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Note d’information relative à l’offre de parts de
coopérateur de type B « sympathisants » par Cœur de

Santé SC

Le présent document a été établi par la COOPERATIVE Coeur de santé SC.

LE PRESENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ÉTÉ VERIFIE
OU APPROUVE PAR L’AUTORITE DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS.

La présente note d’information date du 15 avril 2026.
AVERTISSEMENT : L'INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU
PARTIE DE SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT
ATTENDU.
LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L'INVESTISSEUR
RISQUE D'EPROUVER DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A
UN TIERS AU CAS OU IL LE SOUHAITERAIT

Partie I : Principaux risques propres à l’émetteur et aux
instruments de placement offerts, spécifiques à l’offre concernée.
L'instrument offert est une action. En y souscrivant, l'investisseur devient propriétaire
d'une partie du capital de l'émetteur. L'actionnaire est soumis au risque de l'entreprise
et risque donc de perdre le capital investi. En cas de liquidation l'actionnaire passe
après le créancier dans la répartition du produit de la vente des actifs, autrement dit la
plupart du temps, il ne peut rien récupérer.
L'action a une durée de vie illimitée. Voir le point 3 de la partie IV pour les possibilités
de remboursement.
En contrepartie, l'action donne droit à une quote-part du bénéfice éventuel de l'émetteur
et l'actionnaire reçoit le cas échéant un revenu appelé dividende. Le montant du
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dividende dépend du profit réalisé par l'émetteur et de la façon dont il décide de le
répartir entre mise en réserve et rémunération des actionnaires. L'action donne
également un droit de vote à l’assemblée générale.
L’émetteur estime que les principaux facteurs de risque qui lui sont propres et qui sont
spécifiques aux instruments de placements offerts et à l’offre concernée et leur effet
potentiel sur l’émetteur et les investisseurs sont les suivants :

Risques propres
à l’émetteur

Risques liés à la structure coopérative et à la gouvernance
Cœur de santé SC a pour but de rendre l’exploitation de maisons médicales en
zone rurale possible. La coopérative présente des risques spécifiques liés à sa
structure, son modèle économique et son secteur d’activité. Sa finalité est
principalement l’acquisition d’un bien immobilier afin de le rénover et de le
mettre en location à une Asbl, à constituer, jouant un rôle de Maison Médicale.
Du logement sera également aménagé. Il y aura un revenu locatif attendu de
1.300 euros par mois pour les 2 logements et de 6.000 € pour l’ASBL Maison
Médicale.
La coopérative repose sur un modèle participatif fondé sur l’engagement de
coopérateurs (classes A et B), dont la mobilisation est essentielle à sa
gouvernance et à son financement.
Une faible adhésion, un désengagement ou un déséquilibre dans la
représentation des classes d’actionnaires — notamment de la classe A, garante
des valeurs — pourrait compromettre la prise de décision ou la stabilité du
Conseil d’administration, conformément aux articles 6 et 14 des statuts.

Risques liés aux ressources humaines et à l’attractivité du
territoire
L’activité de la coopérative dépend ;

- Du marché locatif local pour du logement et des locaux
- de la capacité de l’ASBL maison médicale (à créer) à attirer et retenir

des professionnels de santé en milieu rural, notamment via la mise à
disposition de logements adaptés (art. 3.1.4 et 3.4.1).

Toute difficulté à recruter des professionnels de santé ou tout échec dans ce
dispositif pourrait nuire à la viabilité des services de santé proposés, par l’ASBL
maison médicale, et donc à sa capacité à générer des recettes en vue de
financer les loyers à payer à la coopérative Dans ce cas, les bâtiments seront
loués à d’autres fins, les plus proches possibles du but de la coopérative.

Risques financiers
Sur le plan financier, la coopérative est soumise à une limitation stricte des
bénéfices distribuables (art. 27.3), ce qui peut réduire son attractivité pour les
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investisseurs et limiter ses capacités de financement interne.
L’émission d’obligations (art. 13) est possible, mais dépend directement de la
solvabilité de la coopérative et de sa capacité à garantir les remboursements.

Risques opérationnels (gestion immobilière et logistique)
La gestion immobilière — achat, rénovation, location de bâtiments pour
cabinets médicaux ou logements — comporte des risques de surcoût, retard ou
vacance locative (art. 3.4.3). Le plan financier prévoit une occupation de 70 %
des locaux lors de l’année de lancement.
La coopérative opérant principalement dans la province de Luxembourg, région
rurale et peu peuplée, son modèle est exposé à des risques démographiques,
de connectivité ou d’accessibilité aux services annexes.

Risques commerciaux et dépendance aux pouvoirs publics
Sur le plan commercial, la coopérative dépend du développement de la Maison
Médical qui fait face à la concurrence de structures publiques ou privées
potentiellement mieux financées. L’Asbl qui logera la Maison Médicale fera une
demande d’aides financières liée à sa reconnaissance par la Fédération des
Maisons Médicales, dont une réduction pourrait affecter sa viabilité.

Risques
spécifiques liés à
l’investissement
en actions

L’émetteur attire l’attention sur le fait que ce produit représente un
investissement en parts sociales, et par conséquent, comporte des
risques. Nous recommandons aux actionnaires souhaitant investir en
parts sociales de considérer leur investissement comme à perte. La
perte maximale des actionnaires est limitée au montant de leur
investissement. Les investisseurs ne sont pas responsables pour la
couverture de potentielles dettes contractées par la coopérative

Partie II : Informations concernant l’émetteur.
A. Identité de l’émetteur

1.1 Siège social et pays
d’orgine

Rue des Fourneaux 24, 6810 , Moyen, Belgique

1.2 Forme juridique Société coopérative
1.3 Numéro d’entreprise
ou équivalant

BE1036.465.982

1.4 Site internet Https ://www.coeurdesante.be
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2 Activités de l’émetteur L’émetteur exerce ses activités en tant que société coopérative.
Elle a pour finalité principale de renforcer l’offre de soins dans les
zones rurales, principalement en province de Luxembourg, en
développant, finançant et mettant à disposition des infrastructures
et services destinés aux professionnels de santé. Ses missions
incluent l’acquisition, la rénovation et la gestion de bâtiments
destinés à accueillir des cabinets médicaux ou à loger des
soignants, ainsi que la mise en place de dispositifs facilitant
l’installation et la rétention de ces professionnels dans les
territoires sous-dotés. L’émetteur agit également comme structure
de coordination locale, favorisant la collaboration entre acteurs de
santé, autorités publiques et coopérateurs, dans le respect de sa
finalité sociale et des règles spécifiques applicables aux
coopératives agréées et entreprises sociales (la demande de ce
double agrément auprès du SPF économie est prévue dans les
mois qui viennent). Ses activités s’inscrivent dans un modèle
économique à but principalement social, avec des capacités
limitées de distribution de bénéfices et une gouvernance
participative.

3 . Identité des
personnes détennant
plus de 5 % du capital de
l’emetteur et hauteur.

Eva Smitt :14.29%
Els De Man 4.76%
Evelyne Dawagne 19.05%
Dr Justine Perdaens - Médecine Générale :47.62%
Mathieu Piette 9.52%
Jeroen Vyncke : 4.76%

4 Éventuelles opérations
conclues entre l’émetteur
et les personnes visées
au point précédent et/ou
des personnes liées
autres que des
actionnaires.

Il n’existe pas d’opérations conclues entre l’émetteur et
les personnes visées au point précédent et/ou des
personnes liées autres que des actionnaires.

5.1 Identité des membres
de l’organe légal
d’administration de
l’émetteur

Eva Smitt
Els De Man
Evelyne Dawagne
Justine Perdaens
Mathieu Piette
Jeroen Vyncke

5.2 Identité des membres
du comité de direction

Il n’existe pas de comité de direction

5.3 Identité des délégués
à la gestion journalière.

Eva Smitt

6. Montant global de la Aucune rémunération n’a été perçue par les administrateurs et/ou
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rémunération des
administrateurs et/ou
délégué(s) à la gestion
journalière pour le dernier
exercice comptable et
montant total des
sommes provisionnées
ou constatées par ailleurs
par l’émetteur ou ses
filiales aux fins de
versement de pensions,
de retraites ou d’autres
avantage

délégué(s) à la gestion journalière pour le dernier exercice
comptable. Par ailleurs, les mandats des administrateurs et des
associés chargés du contrôle sont gratuits sauf si l’assemblée
générale décide d’une
indemnité limitée ou de jetons de présence limités. En aucun
cas, cette rémunération ne peut consister en une participation au
bénéfice de la coopérative L’Assemblée générale détermine les
émoluments attachés aux délégations que l’Organe
d’administration confère. Ces émoluments ne peuvent consister en
une participation aux bénéfices ni être attachés aux délégations
conférées par l’Organe d’administration lorsque les personnes à
qui sont conférées ces délégations ont la qualité d’administrateur.
Aucune décision de la sorte n’a encore été prise.

7.Concernant les
personnes
visées au point 4,
mention de toute
condamnation visée à
l’article 20 de la loi du 25
avril 2014 relative au
statut et au contrôle des
établissements de crédit
et des sociétés de bourse

Les personnes visées au 4° n’ont pas fait l’objet de
condamnations visées à l’article 20 de la loi du 25 avril 2014
relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et
des sociétés de bourse.

8. Description des conflits
d’intérêts entre l’émetteur
et les personnes visées
au point 3 et 5, ou avec
d’autres parties liées.

Il n’existe pas de conflit d’intérêt entre l’émetteur et les
personnes visées au point 3 et 5, ou avec d’autres parties liées.

9. Identité du
commissaire aux
comptes

Il n’y a pas de commissaire aux comptes.

B. Informations financières concernant l’émetteur.
1. Comptes annuels

des deux derniers
exercices

La société ayant été créée le 01/04/2026, elle n’a pas
encore publié des comptes annuels.

2. Fonds de
roulement net.

Le fonds de roulement en date du 15/04/2026 s’élève à
8.717.49 €. (= actifs circulants – dettes à courts terme).
L’émetteur considère que ce montant est insuffisant au
regard de ses obligations sur les 12 prochains mois. Le
complément nécessaire sera apporté comme ceci :

- Une levée de parts sociale pour 500.000 €
- Un crédit hypothécaire de 600.000 €
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3.1 Capitaux propres. En date du 15/04/2026 les capitaux propres s’élèvent
à 10.500,euros déposés à la fondation de la société. Les
frais d’enregistrement s’élève à 1.732.51 €
Le ratio de solvabilité (montant de fonds propres divisé par le
total du bilan) soit 8.717.49 divisé par10.500 € est de 0.83 en
date du 15 avril 2026

3.2 Endettement. En date du 15/04/2026, l’endettement de la coopérative
est nul.

4. Changement
significatif de la
situation financière ou
commerciale
survenu depuis la fin du
dernier
exercice auquel ont trait
les comptes
annuels annexés à la
présente note.

Il n’y a pas encore eu de dépôt de compte annuels car la
société a été créée le 01/04/2026.

Partie III : Informations concernant l’offre des instruments de
placement
A. Description de l’offre

1. Montant minimal
de l’offre

NA

2.1 Destinaire de l’offre Investisseur retail sur le territoire belge
2.2. Montant minimal de
souscription par
investisseur

50 euro

2.3. Montant maximal de
souscription par
investisseur.

Il n’y a pas de montant maximal par investisseur.

2.4 Droit de vote attaché
aux parts.

Chaque coopérateur et coopératrice a une voix

3. Prix total des
instruments de
placements offerts.

500 000 €

4.1 Date d’ouverture de
l’offre

15/04/2026

4.2 Date de clôture de
l’offre

14/04/2027 La coopérative se réserve toutefois
le droit de clôturer anticipativement l’offre.
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4.3 Date d’émission des
instruments de
placements.

L’Organe d’administration vérifie que le candidat
souscripteur· réponde aux conditions d’admission prévues
dans les statuts. Il notifie sa réponse dans les trois mois
de la demande d’admission. Le statut de coopérateur
n’est acquis que sur réponse positive transmise par
l’Organe d’administration.
Pour être admis, le candidat coopérateur de part B doit
défendre la finalité et les valeurs de la Coopérative et
s’engager à respecter les Statuts de la Société, sa charte
et les décisions valablement prises par ses organes.

5. Modalités de
composition du Conseil
d’administration

La société est administrée par un conseil d'administration
composé d’au moins trois administrateurs et au maximum
de sept administrateurs, coopérateurs ou non, nommés
par l’Assemblée Générale. Les coopérateurs de classe A
auront la possibilité de présenter des candidats
administrateurs, de sorte que l’Organe d’administration
soit composé majoritairement d’administrateurs proposés
par cette classe de parts.

6.Frais à charge de
l’investisseur.

Aucun

7 Allocation en cas de
sursouscription.

En cas de sursouscription, les derniers coopérateurs arrivés
seront remboursés.

B. Raisons de l’offre

Utilisation projetée des
montants recueillis.

L’offre vise à financer l’acquisition et les coûts de
rénovation du bâtiment prévu pour héberger la maison
médicale de Jamoigne.
Ce bâtiment sera composé d’au moins 4 cabinets et des
commun loué à une Maison Médicale structurée en ASBL,
et 2 logements l’un un appartement une chambre, l’autre
en appartement deux chambre.

Détail du financement de
l’investissement ou du
projet que l’offre vise à
réaliser.

Budget total 2026-27: 1.063.100 €
Constitution et fonctionnement SC : 15.000 €
Acquisition du bâtiment : 195.000 €
Frais enregistrement : 25.000 €
Travaux :741.000 €
Permis, architecte : 80.600 €
Frais financier : 26.500 €
Le montant de l’offre de parts n’est pas suffisant en vue
de financer la réalisation de cet investissement.

Autres sources de
financement pour la

Dons : 20.000 €
Prêt hypothécaire achat : 200.000 €
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réalisation de
l’investissement ou du
projet considéré

Prêt travaux : 400.000 €
La coopérative a introduit un dossier de demande de
crédit chez Crédal pour un montant de 200.000€ avec un
potentiel co-financement avec W-alter pour un montant de
400.000€. Ces financements ne sont pas encore acquis.

Partie IV : Informations concernant les instruments de placement
offerts.

A. Caractéristiques des instruments de placement offerts
1. Nature et catégorie des

instruments de placement.
Actions – parts de coopérative

2.1 Devise des instruments de
placement.

Euros

2.2 Dénomination des instruments de
placement.

Part B - réservées aux personnes
morales et physiques « sympathisants »
de la Société
Il existe également des parts A,
dénommée parts « garantes », qui ne font
pas l’objet de la présente offre.

2.3 Valeur de souscription des
instruments de placement.

50 euros la part B

3. Modalités de remboursement. Un coopérateur ne peut démissionner qu’à
partir du quatrième exercice suivant la
constitution de la société. Le coopérateur
sortant a exclusivement droit au
remboursement de sa participation, c’est-à-
dire le montant réellement libéré et non
encore remboursé pour ses actions, sans
que ce montant ne puisse cependant être
supérieur au montant de la valeur d’actif net
de ces actions telle qu’elle résulte des
derniers comptes annuels approuvés. Le
paiement intervient dans le courant de
l'exercice suivant, pour autant que les fonds
propres de la Société consécutifs à cette
sortie ne l’empêchent pas de satisfaire aux
tests de solvabilité et de liquidité. Si tel était
le cas, le droit au paiement serait de plein
droit suspendu jusqu’à ce que les
distributions soient à nouveau permises.
Aucun intérêt n’est dû sur ce montant.

4. Rang des instruments de placement dans
la structure de capital de l’émetteur en cas
d’insolvabilité

Capital (dernier rang après tous les
autres créanciers)

5.Eventuelles restrictions au libre transfert Les actions ne sont cessibles entre vifs
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des instruments de placement. ou transmissibles pour cause de mort,
que moyennant le respect des conditions
d’admission et l’admission dans la classe
concernée.

7. Politique de dividende Limitation statutaire des dividendes au
taux fixé par le CNC (Conseil national de
la Coopération), soit 6 % net de la valeur
nominale de la part. Décision prise par
l’Assemblée Générale.

8. Date de la distribution du dividende. Après l’assemblée générale qui valide le
dividende

.
Partie V : Autres informations importantes

Résumé de la fiscalité : Un précompte mobilier est retenu à la source sur les dividendes.
Un taux normal de précompte mobilier retenu à la source de
30 % s'applique aux dividendes avant la troisième année qui suit
celle au cours de laquelle l'apport a été effectué. Moyennant le
respect d’une série de conditions, le taux du précompte mobilier
pourra être ramené à 15 %* pour les dividendes alloués ou
attribués lors de la répartition bénéficiaire à partir du troisième
exercice suivant l'exercice de l'apport.
* Il convient toutefois de noter qu'en fin 2025, le gouvernement
fédéral belge a annoncé son intention d'augmenter ce taux de
15 % à 18 %. Un projet de loi-programme déposé à la Chambre
des représentants le 23 février 2026 confirme cette modification
mais celui-ci n’a pas encore été approuvé par le parlement en
date de la publication de la présente note. . Les particuliers
assujettis à l’impôt des personnes physiques peuvent toutefois
déduire le précompte mobilier retenu sur les dividendes pour un
montant maximum de 833 euros de dividendes par le biais de
leur déclaration d’impôt.

Contrat à distance et droit
de rétractation

La demande de souscription des parts de coopérateur se fait en
signant électroniquement le formulaire de souscription publié sur
le site www.coeurdesante.be
Selon la jurisprudence de la FSMA, Les parts de coopérateur
constituent des titres entrant dans les catégories d’instruments
de placement énumérées à l’article VI.58, § 2, du Code de droit
économique auxquelles le droit légal de rétractation ne s’applique

https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?legislist=legisnr&dossierID=1378
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Plainte concernant le
produit financier

Droit applicable au produit
financier

Autres

pas.

En cas de plainte, vous pouvez vous adresser à
Si vous n'obtenez pas satisfaction, contactez le service médiation
des consommateurs, North Gate II, Boulevard du Roi Albert II 8
Bte 1 à 1000 Bruxelles (Tel : 02 702 52 20, E-mail :
contact@mediationconsommateur.be).

La présente offre d’instrument de placement est régie par le droit
belge

Compte bancaire :BE53 1036 0750 9553
Site internet www.coeurdesante.be
Email info@coeurdesante.be
Adresse Rue des Fourneaux 24, 6810 Moyen
Contact GSM 0496/95.45.81

mailto:contact@mediationconsommateur.be
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